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n° 177 853 du 17 novembre 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 août 2016 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DRIESEN, avocat, et N.J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe et de confession musulmane chiite.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

En 2003, après la chute de Saddam Hussein, votre père aurait fait l’objet d’une tentative d’assassinat

car il travaillait dans une usine militaire.

En 2006, il aurait quitté l’Irak et il serait venu en Belgique. Il aurait par la suite obtenu la nationalité

belge.
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En 2008, après vos études, vous auriez commencé à travailler comme soldat dans les ateliers de

réparations de char et de véhicules M-113 pour l’armée irakienne.

En 2014, votre père serait revenu en Irak, à Bassorah, pensant que la situation se serait calmée.

Début 2015, les ennuis auraient recommencé pour lui. Il aurait été poursuivi par une voiture aux vitres

teintées et sur un marché par des inconnus.

Le 9 avril 2015, deux personnes auraient frappé à votre porte. Ils vous auraient menacé avec une arme

et vous auraient bandé les yeux et fait monter dans leur voiture où attendaient deux autres personnes.

Après 45 minutes de route, vous seriez arrivé dans un endroit inconnu. Une personne vous aurait alors

interrogé sur votre père pendant qu’une autre vous frappait. Voyant que vous ne connaissiez pas le

numéro de téléphone de votre père et que vous n’aviez pas votre téléphone avec vous, la personne

vous aurait enjoint à déposer un rapport à votre supérieur dans l’armée pour être muté sous ses ordres

dans l’infanterie. On vous aurait ensuite reconduit chez vous en vous menaçant de vous exécuter vous

et votre famille si vous ne suiviez pas ces consignes.

Le lendemain, vous auriez fui votre maison avec votre mère, votre frère et votre soeur, avec l’aide d’un

de vos amis, pour vous réfugier à Kmet, dans le gouvernorat de Maysan où vivaient vos cousins et votre

tante paternelle.

Au mois de juillet, votre père serait retourné en Belgique. Votre cousin vous aurait alors conseillé de

quitter le pays car vous étiez considéré comme déserteur et que les milices pourraient vous retrouver

même à Kmet.

Vous auriez appelé votre oncle maternel, Abbas, pour obtenir un passeport et organiser votre fuite.

Le 15 septembre 2015, votre oncle vous aurait averti que votre passeport était fini et que votre départ

était imminent. Le 25 septembre 2015, il serait venu vous chercher avec un ami du grade de raed

(major) qui vous aurait permis de passer les différents check-points et le contrôle d’identité à l’aéroport.

Vous auriez ainsi quitté l’Irak le 26 septembre par l’aéroport de Bassorah vers la Turquie.

En Turquie, vous auriez continué votre route en passant par la Grèce, la Macédoine, la Serbie, la

Croatie, la Hongrie, l’Autriche et l’Allemagne avant d’arriver en Belgique le 15 octobre 2015. Vous auriez

introduit votre demande d’asile le lendemain.

À l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : votre carte d’identité , votre

certificat de nationalité, votre carte militaire, votre carte d’accès aux ateliers, votre certificat de fin de

formation en réparation de chars, votre certificat de fin de formation en réparation de véhicule M-113

(avec ses annexes et une traduction en anglais), une de vos fiches de paie, votre diplôme de l’institut

technique et des photos de quand vous avez eu votre formation en réparation de M-113 avec les

américains.

B. Motivation

Après examen de votre demande d’asile, il ressort de votre dossier que vous n’avancez pas d’éléments

suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte personnelle, actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En effet, vous déclarez craindre, les milices et plus particulièrement un certain Saïd Amar suite à votre

kidnapping qui aurait eu lieu le 9 avril 2015 (CGRA, p. 11). Or vos déclarations en ce qui concerne ces

menaces se sont révélées peu crédibles et dénuées d’un sentiment de vécu.

En premier lieu, il convient de souligner que vous aviez omis de déclarer cette crainte dans le

questionnaire du CGRA (pp. 14 et 15). En effet, vous y déclarez que vous aviez peur d’être forcé à aller

combattre Daesh, que vous aviez été condamné par le tribunal militaire pour ce fait et que vous aviez

été menacé ensuite par des milices chiites pour avoir refusé de combattre. Or, lors de votre audition au

Commissariat général, vous déclarez avoir été forcé de rejoindre l’infanterie par une milice qui vous

aurait kidnappé et qui chercherait par-là à vous faire peur et à obtenir des informations concernant votre

père (CGRA, pp. 11 à 13). Confronté à cette omission, vous répondez que lors de la première audition,
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l’interprète vous avait enjoint à ne répondre qu’aux questions et à résumer les faits (CGRA, p. 14). Vous

niez également avoir dit que vous étiez forcé de combattre Daesh (ibidem). Or, il ne s’agit pas ici d’un

résumé trop succinct mais bien d’un résumé qui ne correspond aucunement aux faits que vous avez

invoqués lors de votre première audition. Ainsi, vous n’ayez fourni aucune explication à cette omission,

ce qui rend votre crainte peu crédible.

De plus, il faut noter que la chronologie des faits invoqués lors du questionnaire du CGRA (pp. 14 et 15)

et lors de votre audition au Commissariat général (CGRA, p. 11 à 13) est tout à fait différente. Dans le

questionnaire du CGRA, vous dites d’abord avoir été condamné par un tribunal militaire le 27 avril 2015,

avoir pris la fuite à Kmet et ensuite avoir été menacé par des milices chiites parce que vous refusiez de

combattre Daesh. Lors de votre audition au Commissariat général, vous déclarez, par contre, avoir été

kidnappé le 9 avril 2015 par une milice chiite, avoir quitté Bassorah pour Kmet suite à ce kidnapping et

les menaces qui l’accompagnaient et ensuite avoir été poursuivi par un tribunal militaire à cause de

votre désertion.

Aussi, il est étonnant que la milice vous kidnappe pour ensuite vous relâcher et vous recruter dans

l’infanterie alors que vous ne savez pas manier une arme, tout ceci dans le but de vous extorquer des

informations concernant votre père. Il est également étonnant que vous et votre famille n’ayez reçu

aucune menace avant 2015 alors que les faits touchant votre père datent de 2003. Ces

invraisemblances dans votre récit atteignent également à sa crédibilité.

Dans le questionnaire du CGRA (pp. 14 et 15), vous invoquez votre crainte d’être condamné en tant que

déserteur et l’obligation qu’il vous serait faite d’aller au combat alors que vous ne le souhaitez pas. Vous

l’invoquez également brièvement lors de votre audition au Commissariat général (CGRA, p. 12, 13 et

15).

Concernant votre crainte d’être tué ou de tuer (CGRA, p. 13 et 15), il y a lieu d’observer qu’il appartient

à la compétence souveraine d’un État d’engager ses troupes dans un conflit et de prévoir les effectifs

nécessaires dans ce but. L’éventualité que des victimes tombent parmi les troupes engagées est propre

à un conflit armé et ne constitue donc pas une persécution au sens de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés, ni un risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont visées dans la

définition de la protection subsidiaire. Votre crainte d’être blessé ne peut donc pas être considérée

comme une raison valable pour renoncer à vos tâches de nature militaire. Cela pose d’autant plus

problème que, des informations disponibles, il ressort que l’Irak ne connaît plus aujourd’hui de

conscription et que l’armée irakienne se compose de volontaires, enrôlés dans le cadre d’une carrière

militaire. Comme vous saviez (ou étiez censé savoir), au moment où vous vous êtes volontairement

enrôlé, qu’il existait un risque réel que vous soyez aussi effectivement engagé dans un conflit armé, l’on

peut raisonnablement supposer que, dans votre chef, il ne pouvait être question d’une objection de

conscience sérieuse et insurmontable reposant sur votre conviction religieuse ou sur une autre

conviction profondément ancrée qui vous dictait de déserter. Partant, il n’est pas possible d’établir dans

votre chef de crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des

réfugiés ou de risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Concernant votre crainte, en cas de retour Irak, d’être emprisonné pour une longue durée, voire exécuté

(rapport d’audition CGRA, p. 12 et 13), le Commissariat général observe tout d’abord que vous n’avez

déposé aucun début de preuve à l’appui de votre affirmation selon laquelle les autorités irakiennes vous

poursuivraient effectivement au plan pénal parce que vous avez déserté. Quoi qu’il en soit, les

poursuites pénales en raison de la désertion ne constituent pas intrinsèquement une persécution au

sens de l’article 1, A(2) de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Il incombe en effet à

chaque État souverain d’organiser librement le service militaire (ou la conscription) sur son territoire et

des poursuites ou une sanction en raison de la désertion ne peuvent pas, en principe, être considérées

comme une persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni comme

des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire (UNHCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1992 (réédition 2011),

167). À tout le moins, il doit s’agir d’une peine, ou de sa mise en oeuvre, disproportionnée ou

discriminatoire.

Des informations disponibles, il ressort qu’en Irak les déserteurs peuvent être sanctionnés sur la base

de l’article 35 du Military Penal Code promulgué en 2007. Cet article prévoit des peines de prison qui

varient de deux à sept ans. Ces peines ne peuvent être qualifiées de disproportionnées. Par ailleurs, il
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ressort des mêmes informations que, dans les faits, la désertion de l’armée irakienne n’est

qu’exceptionnellement poursuivie au plan pénal et, généralement, en combinaison avec d’autres

infractions à la législation militaire. En outre, en pratique, la désertion est moins sévèrement

sanctionnée que ce qu’autorise le Military Penal Code. Plusieurs sources indépendantes et fiables

signalent que les déserteurs qui présentent leurs excuses risquent au plus 30 jours de détention. Les

informations disponibles évoquent, certes, l’article 35 du Code pénal militaire qui prévoit la peine de

mort. Toutefois, cette peine n’est infligée qu’à ceux qui ont déserté en temps de guerre pour rejoindre

les rangs ennemis. Or, ce n’est pas le cas en l’espèce. En tout état de cause, l’on ne recense aucun cas

de déserteur condamné à mort sur la base de l’article 35 du Code pénal militaire. Compte tenu des

constatations qui précèdent, il s’avère que les autorités irakiennes ne sanctionnent pas la désertion de

manière disproportionnée. Partant, il n’est pas possible d’établir dans votre chef de crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés ou de risque réel de

subir des atteintes graves telles qu’elles sont visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Notons également que vous ne déposez aucun document étayant votre récit concernant le profil de père

et les menaces qui vous ont été faites, ce qui alimente encore les doutes quant à la crédibilité de vos

déclarations.

En ce qui concerne les documents que vous déposez à l’appui de vos déclarations, ceux-ci ne sont pas

en mesure de remettre en cause la décision et les motifs exposés par la présente. En effet, votre carte

d’identité et votre certificat de nationalité confirment uniquement votre identité et votre nationalité

irakiennes. Votre diplôme atteste de votre parcours scolaire. Vos certificats, vos cartes, vos photos et

votre fiche de paie attestent de votre occupation à l’armée jusqu’en 2013. Ces éléments ne sont

aucunement remis en doute dans la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat Général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen crédible et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Irak

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 a) et b) de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Par ailleurs, le Commissariat général peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

Dans l’évaluation de la situation sécuritaire dans le sud de l’Irak, l’avis du HCR a également été pris en

compte (« UNHCR Position on Returns to Iraq », octobre 2014). Il ressort de cet avis et du COI Focus

COI Focus « Iraq, The Security Situation in South Iraq » du 29 mai 2015 (dont copie dans le dossier

administratif) que la sécurité s’est détériorée en Irak depuis le printemps 2013, mais que l’augmentation

des incidents violents et des actes de terrorisme concerne surtout un certain nombre de provinces

centrales, où ce sont principalement les grandes villes qui sont touchées. En outre, il apparaît que

l’offensive terrestre que mène l’Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) depuis juin 2014 en Irak est

principalement localisée dans le centre du pays. Les succès militaires engrangés par l’organisation ont

transformé les provinces centrales de Ninive, Salah-al Din, Diyala et Anbar, en zones de guerre où les

combattants de l’EIIL, les membres des milices tribales, les soldats de l’armée irakienne, les

peshmergas et les membres des milices chiites s’affrontent pour le contrôle du territoire. Des

affrontements similaires ont également lieu dans l’ouest de la province de Kirkouk. Il ressort cependant

des mêmes informations que les neuf provinces du sud de l’Irak n’ont pas été touchées directement par

l’offensive engagée par l’EIIL en juin 2014 en Irak central, à l’exception de la partie nord de la province

de Babil, où l’EIIL a tenté de s’ouvrir de nouveaux axes pour attaquer la capitale. Cette offensive s’est

accompagnée de nombreux attentats et de combats violents dans plusieurs villes. Bien que l’EIIL ne soit

pas parvenu à prendre le contrôle de cette partie de la province, et que le nombre de victimes civiles ait

clairement reculé depuis le début 2015, la situation sécuritaire ne s’est pas améliorée durablement à

Babil. Les zones contrôlées par l’EIIL dans la province voisine d’Anbar accroissent également le risque

d’une reprise des violences.
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Dans les provinces méridionales et majoritairement chiites de Nadjaf, Kerbala, Bassora, Wassit,

Qadisiya, Thi-Qar, Missan et al-Muthanna, il n’y a pas eu d’affrontements directs entre l’armée irakienne

et l’EIIL. La violence dans cette région se limite pour une grande part à des attentats terroristes

sporadiques, dont la fréquence et l’ampleur diminuent. La violence dans le sud de l’Irak prend

également la forme de meurtres ciblés et d’enlèvements, ainsi que d’actions de représailles à caractère

confessionnel qui visent des membres de partis politiques, des leaders religieux ou tribaux et des

fonctionnaires de l’État. Dans ces provinces, les victimes civiles sont nettement moins nombreuses que

dans la province de Babil, où le nombre des victimes civiles est encore très inférieur à celui enregistré

dans les provinces centrales.

Il ressort des informations disponibles que le niveau des violences, l’impact des violences terroristes et

les conséquences de l’offensive menée par l’EIIL depuis juin 2014 diffèrent fortement selon la région

envisagée. Ces importantes différences régionales caractérisent le conflit en Irak. C’est pourquoi il

convient non seulement de tenir compte de la situation actuelle dans votre pays d’origine mais

également de la situation sécuritaire dans la région dont vous êtes originaire. Compte tenu de vos

déclarations concernant votre origine, il convient en l’espèce d’évaluer la situation dans la province de

Bassora. Il ressort des informations disponibles que les conditions de sécurité dans la province de

Bassora se sont significativement améliorées ces dernières années. Alors qu’en 2013 l’EIIL intensifiait

sa campagne de terreur contre des cibles chiites à Bagdad, plusieurs actes de violence ont été commis

contre la minorité sunnite de la ville de Bassora. Toutefois, l’offensive lancée par l’EIIL en juin 2014 n’a

pas directement touché la province. Quoique des attentats de faible amplitude se soient produits dans la

ville de Bassora, dans le cadre desquels le nombre de victimes civiles est resté limité, il n’y a pas eu

d’affrontements directs entre combattants de l’EIIL et l’armée irakienne.

Durant la période 2013-2014, un nombre limité d’attentats ont été commis dans la ville sainte de

Kerbala, visant des cibles chiites. Le nombre de victimes civiles y est resté limité. Au cours des années

2013 et 2014, les mesures de sécurité ont été rehaussées à plusieurs reprises à Kerbala et l’armée

irakienne a été renforcée par des volontaires. Néanmoins, aucun affrontement à grande échelle n’a eu

lieu entre les combattants de l’EIIL et l’armée irakienne. Les attentats dans la province de Kerbala sont

exceptionnels et généralement de faible amplitude.

À mesure que l’EIIL intensifiait sa campagne de terreur en 2013-2014, les mesures de sécurité étaient

également rehaussées à Nadjaf. Ici aussi, les combattants de l’EIIL et l’armée irakienne ne se sont pas

directement affrontés. Par ailleurs, l’on n’observe pratiquement pas de faits de violence dans la province

de Nadjaf. Les violences qui s’y produisent se concentrent principalement dans la ville de Nadjaf. Le

nombre de victimes civiles que l’on doit y déplore est limité.

Enfin, il convient de remarquer que les provinces de Wassit, Qadisiya, Missan, Thi-Qar et al-Muthanna

sont en grande partie épargnées par le conflit ethno-confessionnel qui ravage l’Irak. Les attentats

terroristes, essentiellement de faible amplitude, sporadiquement perpétrés dans ces provinces, se

produisent le plus souvent dans les villes de Kut (Wassit) et Nasseriyah (Thi-Qar). Le nombre de

victimes civiles y est resté limité. L’offensive lancée par l’EIIL à l’été 2014 n’a pas atteint les provinces

précitées.

Pour être complet, notons que le sud de l’Irak n’est pas seulement accessible par la voie terrestre. Il

ressort des informations disponibles que de nombreuses compagnies aériennes proposent des vols à

destination de l’Irak Les villes de Bassora, Nadjaf, Arbil et Suleymaniah, situées dans des régions sous

contrôle des autorités centrales ou kurdes, disposent d’un aéroport international et sont facilement

accessibles depuis l’étranger. Les personnes qui souhaitent retourner en Irak peuvent se rendre à leur

destination finale via l’un de ces aéroports sans passer par le centre du pays.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement, dans les provinces méridionales de

Bassora, Kerbala, Nadjaf, Wasit, Qadisiyya , Missan, Thi Qar et al-Muthanna, de risque réel pour un civil

d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans

le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas actuellement dans le sud de l’Irak de risque

réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/6, 57/6 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle fait également état d’une

motivation lacunaire et fautive en fait et en droit et invoque la violation de l’obligation de motivation

matérielle en tant que principe de bonne administration.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant. À titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée. À

titre infiniment subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire au requérant.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), un document du Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé UNHCR) intitulé « principes directeurs sur la

protection internationale n°10 » du 3 décembre 2013.

3.2. À l’audience du 12 octobre 2016, la partie requérante dépose des documents en langue arabe

(dossier de la procédure, pièce 6).

Les documents non traduits ne sont pas pris en considération par le Conseil puisqu’en vertu de l’article

8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil, « les pièces que les

parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées

d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la

procédure. » ; l’alinéa 2 de cette disposition précise qu’« à défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est

pas tenu de prendre ces documents en considération ».

4. L’examen du recours

4.1. La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison du

caractère peu crédible, dénué de sentiments de vécu, invraisemblable, contradictoire et, à certains

égards, hypothétique, de ses déclarations au sujet des menaces qu’il a reçues, de sa peur d’aller au

combat, de sa peur de devoir rejoindre l’infanterie, de son refus de combattre et de la crainte qu’il

allègue en raison de sa propre désertion du corps de la police et à l’égard des milices chiites. En outre,

elle estime, en l’espèce, qu’il ne peut pas être question d’objection de conscience sérieuse et

insurmontable dans le chef du requérant. Enfin, elle considère, qu’au vu des informations à sa

disposition, les sanctions prévues en cas de désertion ne sont pas de nature à entraîner l’octroi d’une

protection internationale de ce seul fait.

Par ailleurs, la décision entreprise estime que les conditions d’application de la protection subsidiaire ne

sont pas réunies à Bassora, région d’origine du requérant. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4.2. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

estime qu’il ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de

cause.
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4.3. Le Conseil constate que la partie défenderesse ne met pas en cause la région d’origine du

requérant, à savoir Bassora, située dans le sud de l’Irak. Cependant, il observe que le document sur

lequel se fonde la décision attaquée pour considérer que les conditions d’application de la protection

subsidiaire ne sont pas réunies à Bassora date d’il y a plus de six mois. En effet, il figure au dossier

administratif un document intitulé « COI Focus – Irak – La situation sécuritaire dans le sud de l’Irak »,

daté du 24 décembre 2015 (dossier administratif, farde « information des pays », pièce 3). Or, la

situation en Irak demeure extrêmement volatile et susceptible de changer particulièrement rapidement.

Le Conseil constate d’ailleurs qu’il est notoire que des événements tragiques ont encore eu lieu dans le

sud de l’Irak depuis décembre 2015.

Le Conseil rappelle l’arrêt n° 188 607 du 8 décembre 2008 du Conseil d’État duquel il ressort que « le

document versé au dossier administratif par la partie adverse (document Cedoca) [date du …]. L’on

constate qu’une période de six mois s’est écoulée entre ces deux documents. Compte tenu du caractère

évolutif des conditions de sécurité dans les régions affectées par des conflits armés, il y a lieu de

considérer que le document versé au dossier par la partie adverse ne répond pas aux conditions de

mise à jour que l’on peut légitimement attendre de ce type de document».

Le Conseil estime dès lors, au vu du caractère particulièrement fluctuant et volatile de la situation

sécuritaire en Irak et d’une période de dix mois environ séparant le rapport de la partie défenderesse du

moment où il doit se prononcer sur cette situation particulièrement évolutive, qu’il est nécessaire

d’actualiser ces informations.

4.4. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction

complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux

deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Actualisation du document intitulé « COI Focus – Irak – La situation sécuritaire dans le sud de

l’Irak », daté du 24 décembre 2015 ;

 Analyse de l’ensemble des documents présentés au dossier ;

 Nouvel examen de la situation du requérant à l’aune de l’ensemble des informations recueillies.

4.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 5 juillet 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille seize par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


